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                 Déclaration liminaire CTL 
             du 17/03/2014        

Le 12 février 2014 les représentants des personnels de la CGT FIP 43 ont eu le plaisir de lire le message de notre Directeur Général sur les résultats du baromètre social suite à une consultation par messagerie électronique de l'ensemble des personnels de la DGFIP.
A cette occasion nous pouvons constater que le thermomètre de Monsieur Bezard affiche 54.Il dépasse largement la température communément admise pour signe de bonne santé, c'est à dire 37° à l'ombre ( 54 étant le % des agents de la DGFIP soit 59349 sur 109872 qui ont répondu à cette étude ).

Quelle surprise en effet cette satisfaction qui frôle même l'euphorie quant aux conclusions ! Déjà n'obtenir que 54% de réponses n'est pas particulièrement brillant. Il faut savoir que près de 85% des personnels s'expriment lors des votes professionnels. Là il faut en souligner la performance qui est exemplaire.

Déjà, dans sa présentation, il ne doute de rien. Il n'hésite pas à parler de son projet stratégique, pourtant largement dénoncé par une très grande majorité d'agents. En cette période électorale l'on peut souligner ses compétences en termes de promesses. Ne s'engage-t-il pas à renforcer son plan d'amélioration des conditions de vie au travail pour ses ouailles, avec cerise sur le gâteux, sa préoccupation  constante de simplifier l’exercice au quotidien des missions. 
Mais, prévient rapidement notre grand gourous, malgré un contexte budgétaire contraint, nous  progresserons ensemble, en maintenant la très grande qualité de service de la DGFIP qui est reconnue de tous.

Traduction pour les plus bouchés d'entre nous. Avec moins de moyens humains et budgétaires, nous allons faire mieux. Amen,

Au niveau national un groupe de travail a planché sur le sujet fin février. Pour quel but? Quand allons nous enfin débattre des moyens pour améliorer les conditions de vie au travail ?
Alors à la volée et suivant son exemple nous allons citer quelques chiffres tirés au hasard de cette consultation.

Question 3, sur la quantité de stress liée à son travail sur une échelle de 1 à 10 , 44% des agents mettent la barre entre 5 et 7 et même 35% entre 8 et 10. C'est sans commentaire.  

Question 5, raison du stress 61% ont répondu que c'est à cause de la charge de travail , 25% à cause des conditions matérielles et 22% à cause des missions qui leur sont confiées etc ,,,,

Question 6, vous arrive-t-il  souvent, de temps en temps, rarement ou jamais ,,, de travailler dans l'urgence, 59%  ont répondu souvent et pour être juste  1% de veinards jamais !!! stupéfiant.

Question 10, estimez-vous que la DGFIP évolue dans le bon sens. Non plutôt pas à 39% et 25% non pas du tout avec en contre partie un signifiant 2% pour le,,, oui tout à fait. Remarquable non. Et pourtant M. Bezard est très satisfait. S'il n'a pas sa promotion avec  ça, c'est à douter de tout !! Mais c'est vrai beaucoup ne doute de rien,,,,
Question 12, sur le climat social à la DGFIP, plutôt mauvais à 45%, voire très mauvais à 13% alors que 1% l'estime très bon !! La constance des réponses négatives n'affecte toujours pas notre guide national. Tout va très bien Madame la Marquise, tout va très bien, votre bateau est en train de prendre l'eau de toute part, mais tout va très bien, tout va très bien. La météo signale qu'une DGFIP à la sauce Concordia est annoncée, mais tout va très bien, gardons le cap….
Question 15, estimez-vous que l'attention que l'on porte à chacun des points suivants au sein de la DGFIP est ,,,,

sur les conditions de travail, 66% pas assez

sur l'écoute des agents 73% pas assez

Question 20, aujourd'hui , pensez-vous que votre motivation dans votre travailler :
diminue 48%

reste stable 43%

augmente 4%

Cette petite pioche démontre, sans avoir à faire d'autres excès verbaux, l'état inquiétant du patient DGFIP. D'autant plus que ses responsables s'efforcent de nier l'évidence. Les conditions de travail sont des plus difficiles. Les moyens pour exercer nos métiers sont sabrés à la hussarde chaque année un peu plus, mettant les responsables locaux et surtout les agents de bases dans des situations parfois dramatiques. 

Et que nous promet M.Bezard. Tout simplement de nouveaux tours de vis en supprimant encore plus d’emplois et en serrant encore plus la ceinture.
Devant ce constat édifiant, les représentants de la CGT FIP 43 demandent soit un changement de cap radical, soit le remplacement immédiat de tous les responsables qui nieraient ces évidences et ce du plus haut niveau au plus bas.
Gageons, qu'une telle mesure favoriserait de manière rationnelle l'objectif de maîtrise des dépenses en terme de salaires. La Cours des Comptes pourrait alors s'apercevoir des duperies et des mensonges qui affirmaient que seules les suppressions d'emploi étaient garantes d'économies. En effet 25 000 ont été supprimés, mais la masse salariale, elle, est restée stable. Curieux, non. 

Alors dire pour évoquer de manière pudique les suppressions d’emplois que c'est dans un cadre contraint est inacceptable. C'est justement ce cadre contraint qui est la cause essentielle du mal être au travail d’un nombre croissant de nos collègues. Un mal être révélé sous de nombreux aspects : dépressions, congés de maladies, dérives hiérarchiques autoritaires, pressions sur les congés, sur le temps partiel, comptes épargne temps qui explosent ,etc… jusqu’aux situations extrêmes d’agents qui attentent à leur vie.
Nous l’affirmons donc, dans la vraie vie des services, la dégradation des conditions de vie au travail se poursuit, voire s’amplifie.
Pour toutes les raisons évoquées ci-avant la CGT FIP n’accepte pas les restructurations, les réductions de crédits et les remises en cause des missions. Non seulement, ces réponses sont pathogènes mais elles sont, en plus, toujours utilisées comme supports de nouvelles régressions contre l’emploi et le service public.

Nous ne pouvons terminer cette déclaration liminaire sur le budget de notre direction sans avoir une pensée émue pour le désormais feu ONP (  Opérateur National de Paye ).

Présenté comme l’outil providentiel d’économie par notre brillantissime guide national en 2007, l’ONP vient d’être sacrifié sur l’autel de l’austérité. On ne rêve pas là.
Le vendredi 7 mars cette nouvelle péripétie de la gabegie galopante de nos dirigeants est venue grossir l’addition. Des centaines de millions d’euros ont été dépensés pour informatiser notre fiche de paye et patratas. Ce 7 mars c’est officiel, suite à un audit, ça ne marche pas. Il faut l’abandonner.
Depuis longtemps la CGT affirme que l’informatisation à tout va est une ineptie. Tous les décideurs qui ont participé à cette dilapidation de l’argent public doivent payer. Assez de tous ces hauts responsables qui clament leur souhait  pour supprimer des emplois, toujours à la base, et qui dans le même temps dépensent notre argent sans jamais rendre de compte. Pour l’exemple ils doivent tous être sanctionnés, d’abord sur leur déroulement de carrière et ensuite au porte-monnaie. Cela devrait en faire réfléchir plus d’un.

Les représentants de la CGT FIP43 proposent une motion en ce sens.

STOP A LA GABEGIE

QUE LES DECIDEURS INCOMPETANTS PAYENT
Le 6 Mars 2014 le gouvernement a décidé d'interrompre le développement d'un logiciel de paye des fonctionnaires qui a déjà coûté plus de 250 millions d'euros a indiqué à l'AFP le ministère du Budget.

Un rapport rendu récemment sur le sujet préconise de réorienter le projet car les tests réalisés présentaient des risques sur les payes et sur les coûts qui allaient être dépassés et très élevés. Le gouvernement a donc décidé d'arrêter les frais.

C’est l’exemple même de l’incompétence de nos élus et dirigeants, même au plus haut niveau et des personnes qu’ils mettent en place pour diriger et gérer nos administrations. Ce logiciel, baptisé en 2007 par le plus grand d’entre nous,  devait gérer 2 500 000 fonctionnaires. Il s’est avéré un vrai gouffre financier.

Que tous ceux qui ont participé à cette monumentale erreur payent directement la casse. L’Etat, c’est à dire les citoyens dont nous faisons partie n’ont pas à en subir les conséquences.

Remboursez
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